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  Avant-propos




  Le droit de l’environnement est l’ensemble des règles qui ont pour objet de protéger l’environnement contre les nuisances et les pollutions. Il embrasse aujourd’hui la totalité des activités humaines. Ces sujets font débat dans notre société, qu’il s’agisse de la protection de l’air, de l’eau, de la biodiversité, du changement climatique mais également de la gestion des déchets ou de la réglementation des installations classées pour la protection de l’environnement.




  Le droit de l’environnement se développe rapidement, à la mesure de son actualité et de son urgence. De nouveaux enjeux apparaissent, comme la criminalité environnementale ou l’utilisation de l’environnement à des fins hostiles, conduisant les règles juridiques qui le régissent à s’adapter.




  Ce livre mis à jour expose expose sous forme de fiches les thèmes majeurs de la discipline. Sa présentation claire et structurée poursuit un triple objectif :




  –fournir une synthèse du cours en faisant ressortir les notions essentielles ;




  –assurer une préparation efficace aux examens en donnant aux étudiants la possibilité d’actualiser leurs connaissances ;




  –favoriser une consultation rapide sur un point particulier grâce à une mise en page qui rend plus facile le repérage d’une définition ou d’une référence.




  Sa rédaction a été confiée à Pascale Martin-Bidou, maître de conférences en droit public (HDR) à l’université Panthéon-Assas. Elle est directrice des études à l’Institut des hautes études internationales (IHEI) et co-directrice du master « droit et stratégies de la sécurité ». Ses recherches portent sur le droit international public, le droit de l’environnement, le droit international de l’environnement et les questions de sécurité et de défense.




  Christophe Sinnassamy, 
directeur de la collection « Lexifac droit ».
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      L’environnement et son droit


    


  




  
I.L’environnement, une valeur fondamentale de l’humanitÉ




  
A.Apparition du terme




  Le sens que nous donnons au terme « environnement » vient, au milieu du xxe siècle, du terme anglo-américain environment. Selon la convention de Lugano sur la responsabilité civile des dommages résultants d’activités dangereuses pour l’environnement du 21 juin 1993, « l’environnement comprend : – les ressources naturelles abiotiques et biotiques, telles que l’air, l’eau, le sol, la faune et la flore, et l’interaction entre les mêmes facteurs ; – les biens qui composent l’héritage culturel ; et – les aspects caractéristiques du paysage » (art. 2 § 10).




  
B.Une acception large et anthropocentrée




  L’environnement est ce qui entoure l’homme.




  Il ne se limite pas à la nature, il comprend, au-delà de la protection de la nature – les sites, les paysages, les écosystèmes, la diversité biologique –, les minéraux (non-vivant) les espèces animales et végétales (vivant), mais aussi ce que l’homme en fait, ce qui conduit à évoquer des questions relatives la santé, à la sécurité alimentaire. Mais, la sauvegarde de l’environnement, c’est également la préservation de la qualité de la vie de l’homme dans son environnement, et de son cadre de vie.




  
C.La prise de conscience




  
1.Une action indispensable




  La défense de l’environnement va prendre naissance et, malgré de nombreuses réticences, va finir par être acceptée comme une action indispensable.




  Pour A. Kiss, l’environnement est depuis une quarantaine d’années « une troisième valeur fondamentale de l’humanité à côté de la paix et des droits de l’homme », « toute action servant à les sauvegarder doit être considérée comme servant l’intérêt général de l’humanité ».




  
2.Environnement et préservation de la paix




  L’attention est également attirée sur les liens entre la conservation de l’environnement et la préservation de la paix. Le changement climatique, l’épuisement des ressources naturelles, facteurs d’insécurité, peuvent être à l’origine de conflits internes et internationaux.




  
II.Le droit de l’environnement




  
A.Protéger l’environnement contre les pollutions




  
1.Pollutions




  Les règles juridiques ont pour objet de protéger l’environnement contre les nuisances, les pollutions. Toutefois, la notion de pollution doit être elle-même précisée.




  
a)Modifications de l’environnement




  La modification de l’environnement doit présenter certains caractères :




  –elle est d’origine humaine, cela exclut l’action des phénomènes naturels, mais elle peut être intentionnelle ou accidentelle ;




  –elle doit être appréciable, donc revêtir une certaine importance et surtout ;




  –elle doit produire des effets nocifs sur l’environnement, elle doit perturber l’environnement, ce que ne fait pas toute modification, elle est ici anormale.




  Ces deux derniers éléments sont fondamentaux dans la définition de la pollution, ses effets sont importants, considérables et nuisibles, nocifs.




  
b)Les effets nocifs




  Dans quelle mesure la modification de l’environnement est-elle nuisible ? La mesure est relative car elle dépend à la fois de l’utilité de l’acte qui conduit à la perturbation de l’environnement, et de la valeur de la chose détruite ou abîmée. Le premier point variera selon le temps et le lieu, telle espèce sera, par exemple, chassée à une époque puis protégée quelques années plus tard. De même, la valeur de la chose peut varier, elle sera protégée selon l’intérêt qu’elle suscitera. Sa rareté, ou sa raréfaction, conduira à sa réglementation et, si elle est nécessaire et menacée, les autorités prendront des mesures pour assurer sa conservation




  
2.Apparition du droit de l’environnement




  Le droit de l’environnement est véritablement né en France par la loi sur la nature de 1976, en droit international, il apparaît au début des années 1970, notamment au moment du premier sommet sur l’environnement réuni à Stockholm en 1972.




  
B.Les caractéristiques du droit de l’environnement




  
1.Une approche pluridisciplinaire




  Le droit de l’environnement est à la rencontre de plusieurs disciplines.




  
a)Données scientifiques




  Il fait d’abord intervenir des données scientifiques et techniques, c’est un aspect fondamental, les éléments scientifiques peuvent être déterminants dans la reconnaissance ou la création d’une règle de droit. La chimie, la physique, la biologie… sont indispensables au droit pour connaître l’environnement, la portée de ses détériorations et les solutions envisageables. Le droit permet d’apporter une réponse juridique à ces problèmes, il est la traduction juridique des solutions adoptées par les décideurs. L’économie aussi influence le droit de l’environnement.




  
b)« L’idée environnementale » (M. Prieur)




  À l’intérieur même du droit, le droit de l’environnement est à la confluence du droit privé, du droit public et du droit international et du droit de l’Union européenne. Il s’insinue même dans d’autres secteurs du droit pour y faire entrer l’« idée environnementale ». Le risque est alors de ne pas parvenir à en délimiter précisément les contours. L’avantage est de lui permettre d’irriguer toutes les branches du droit, et d’intégrer la protection de l’environnement dans toutes les actions normatives.




  
2.Un droit fait de strates successives




  
a)Des réglementations sectorielles




  Ces strates successives se sont accumulées au fil des années et des réglementations. En effet, l’approche de la protection de l’environnement fut d’abord sectorielle. Des réglementations ponctuelles ont vu le jour au fil des nécessités et des besoins, au fil malheureusement aussi des accidents, des catastrophes écologiques. Malgré des tentatives pour codifier ces divers textes, il conserve cet aspect épars.




  
b)Des réglementations générales




  Dans un second temps qui n’est pas exclusif de la première période, l’approche devient plus globale, et le droit appréhende des questions dans leur ensemble, l’air, l’eau, la diversité biologique.




  
3.Une approche intégrée




  
a)Une prise en compte globale




  La protection intégrée de l’environnement permet de prendre en compte sa protection dans toutes les actions des autorités publiques. Cette dernière voie qui se superpose aux deux autres est une solution aux difficultés nées de la stratification du droit de l’environnement, de son manque de cohérence parfois et par conséquent de son défaut d’efficacité.




  
b)L’espace et le temps




  L’intégration de la protection de l’environnement permet d’appréhender à la fois les questions de l’espace et du temps. L’espace parce que les actions de protection ne peuvent être géographiquement limitées aussi bien au plan interne qu’au plan international ; le temps parce que les règles juridiques visent à encadrer des actions présentes pour des objectifs futurs, afin que les dépositaires du patrimoine reçu le transmettent au moins à l’identique.




  
4.Un droit souple




  
a)Une inflation normative




  Pour s’adapter au progrès des connaissances, à l’évolution de la science le droit de l’environnement évolue et devient de plus en plus complexe. Cette inflation de règles de droit pose le problème de la clarté de la loi et de son accessibilité. De plus en plus de textes sont adoptés, ils sont dès lors mal connus et mal appliqués, certains manquent de lisibilité et deviennent finalement contre productifs. Le droit s’éloigne du citoyen à l’heure même où l’on parle de démocratie environnementale, où on multiplie les consultations, les Grenelle de…




  
b)De nombreuses déclarations




  Le droit de l’environnement est un terrain privilégié des déclarations de principes et autres déclarations d’intention. À côté de règles obligatoires de plus en plus complexes se développe un droit « mou », soft law, qui permet aux États notamment d’affirmer des principes auxquels ils prétendent adhérer sans prendre d’engagements fermes de respect et surtout de mise en œuvre de ces principes.




  
5.Un « droit réaction » (R. Romi)




  Alors qu’il devrait être un « droit prévention », le droit de l’environnement est un « droit réaction ».




  
a)Réactions aux accidents




  On constate que nombre de réglementations ont été prises en réaction à des incidents, voire des catastrophes, AZF, Tchernobyl, Métal Europe. La mise en situation permet certes de préciser et de faire évoluer le droit, parce qu’elle éclaire sur son application, comme dans l’affaire de l’Erika par exemple. Toutefois on peut douter que ce droit adopté dans l’urgence soit adapté à toutes les situations. Les modifications du droit dans ce domaine sont incessantes et cette instabilité n’est certainement pas un gage de sécurité juridique.




  
b)Un paradoxe




  Paradoxalement, l’environnement qui est en constante évolution ne se prête pas facilement à une réglementation stable. Il doit être adapté aussi bien en droit interne qu’en droit international, il doit pouvoir être modifié aisément sans se heurter à l’immobilisme. Et pourtant, ne faut-il pas trouver un juste milieu pour garantir une certaine sécurité ou en tout cas s’assurer que les adaptations sont bien destinées à améliorer le niveau de protection de l’environnement tant d’autres facteurs, économiques notamment, peuvent entrer en jeu ?




  PARTIE I




  Les sources du droit de l’environnement




  Titre I –Les sources internationales du droit de l’environnement




  Titre II –Les sources européennes du droit de l’environnement




  Titre III –Les sources françaises du droit de l’environnement




  
TITRE I




  Les sources internationales du droit de l’environnement




  Chapitre 1 –Les conventions internationales




  Chapitre 2 –La coutume internationale




  Chapitre 3 –Le droit des organisations internationales




  Chapitre 1 – Les conventions internationales




  

    

      2


    




    

      Les conventions-cadres


    


  




  
I.La technique de traités-cadres




  
A.La convention mère




  
1.Le traité-cadre est un instrument conventionnel.




  Il énonce les principes qui vont servir de base à la coopération des États et guider leur action.




  Ces principes sont peu contraignants, proches du droit programmatoire – soft law. Ils peuvent ainsi recueillir aisément l’assentiment des États.




  
2.La conférence des parties (COP)




  Le traité-cadre prévoit la création d’une conférence des parties qui sera chargée de veiller au respect des dispositions de la convention et aussi d’élaborer des protocoles.




  
B.Les protocoles




  
1.Des instruments complémentaires




  Les protocoles complètent la convention-cadre afin de permettre la réalisation concrète de ses objectifs.




  On y trouve des engagements précis, chiffrés et un calendrier.




  
2.Une certaine autonomie




  Les protocoles sont des traités à part entière et les États parties à la convention-cadre restent libres d’y adhérer ou non. Toutefois, seuls ces États peuvent devenir parties au protocole. La participation à la convention-cadre est donc un préalable indispensable à la participation au protocole.




  
II.Exemples de conventions-cadres




  La technique des traités-cadres est utilisée dans de nombreux domaines du droit de l’environnement, en matière de lutte contre les pollutions comme pour la protection des milieux physiques, dans le cadre régional comme dans le cadre universel.




  Il n’existe pas de conventions générales de préservation de l’environnement, toutefois l’Assemblée générale des Nations unies a adopté le 10 mai 2018 une résolution « Vers un Pacte mondial pour l’environnement ».




  
A.Le cadre régional




  
1.La convention de Barcelone sur la protection du milieu marin et du littoral de la Méditerranée, 16 février 1976




  
a)Le cadre




  Cette convention qui réunit 22 parties riveraines – des États et l’Union européenne – fixe des obligations générales et met en place un plan d’action pour la Méditerranée.




  
b)Sept protocoles




  Pour atteindre les objectifs de prévention, de réduction et d’élimination de la pollution dans cette zone, la convention de Barcelone est complétée par sept protocoles relatifs par exemple aux opérations d’immersion effectuées par les aéronefs et les navires, aux déchets dangereux ou encore à la pollution provenant de sources et d’activités situées à terre.




  L’ensemble du dispositif a été révisé et amendé en 1995.




  
2.La convention de Téhéran sur la protection de la mer Caspienne




  
a)Le cadre




  Le 4 novembre 2003, les cinq pays riverains – Azerbaïdjan, Iran, Russie, Kazakhstan, Turkménistan – ont signé une convention-cadre pour protéger l’environnement de la mer Caspienne qui constitue un écosystème très menacé par les activités d’exploitation des hydrocarbures ou la pêche de l’esturgeon.




  
b)Trois protocoles




  Sous l’égide du Programme des Nations unies pour l’environnement – PNUE – les parties ont signé trois protocoles afin de préserver la biodiversité, de lutter contre la pollution par les hydrocarbures et la pollution d’origine tellurique. On doit souligner l’existence de cette coopération en matière environnementale avant même que les riverains n’adoptent une convention relative à son statut le 12 août 2018.




  
B.Le cadre universel




  
1.La convention de Rio du 5 juin 1992 sur la diversité biologique




  
a)Le cadre




  Cette convention fixe un objectif général de conservation de la diversité biologique, l’utilisation durable de ses éléments et le partage juste et équitable découlant de l’exploitation des ressources génétiques (art. 1er).




  Ce traité-cadre a été complété par trois protocoles.




  
b)Le protocole sur la biosécurité




  Un premier protocole a été signé à Cartagena le 29 janvier 2000, il est relatif à la prévention des risques biotechnologiques c’est-à-dire les menaces résultant du transfert international d’organismes génétiquement modifiés (OGM).




  
c)Le protocole sur la responsabilité




  Le protocole sur la biosécurité est lui-même complété par le protocole de Nagoya-Kuala Lumpur du 16 octobre 2010 sur la responsabilité et la réparation en cas de dommage à la biodiversité du fait de transfert international d’OGM.




  
d)Le protocole sur la biopiraterie




  Le 3e protocole, également signé à Nagoya, le 29 octobre 2010, porte sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable découlant de leur utilisation (protocole APA – Accès et partage des avantages). Ce protocole a pour but de lutter contre la biopiraterie en faisant en sorte que les richesses tirées de l’exploitation des ressources génétiques profitent non seulement aux entreprises exploitantes mais aussi aux pays d’où les ressources sont issues par la mise en place de permis d’exploitation. Le protocole de Nagoya est entré en vigueur le 12 octobre 2014 après avoir recueilli 50 ratifications.




  
2.La convention de New York du 9 mai 1992 sur les changements climatiques




  
a)Le cadre




  Aujourd’hui ratifiée par 197 parties – 196 États et l’Union européenne –, elle a pour objectif de stabiliser les concentrations de gaz à effet de serre dans l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation dangereuse du système climatique (art. 2). Elle fut complétée par deux protocoles successifs.




  
b)Le protocole de Kyoto




  Ce premier protocole a été adopté le 11 décembre 1997, à Kyoto. Il fixe aux pays industrialisés un objectif global de réduction d’au moins 5 % des émissions de gaz à effet de serre par rapport au niveau de 1990, le but étant de maîtriser l’accroissement du stock de gaz à effet de serre. Ce protocole n’entrera en vigueur qu’en février 2005, faute d’avoir pu réunir plus tôt 55 parties à la convention-cadre représentant 55 % des émissions totales de dioxyde de carbone.




  
c)L’Accord de Paris




  Très contesté dans sa méthode, le protocole de Kyoto a été remplacé par l’Accord de Paris. Adopté le 12 décembre 2015, lors de la COP 21 à Paris, il fixe l’objectif de contenir l’élévation de la température de la Terre à 2 °C voire 1,5 °C et invite les États à fournir leur contribution déterminée au niveau national (CDN), rompant avec la méthode du protocole de Kyoto.
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      Les amendements aux conventions relatives À la protection de l’environnement


    


  




  
I.Un mÉcanisme à deux vitesses




  
A.La justification




  Les conditions de protection de l’environnement changent souvent de façon très rapide. Une espèce qui n’était pas menacée le devient, par exemple.




  Il convient donc de permettre aux conventions relatives à l’environnement, au droit écrit, de s’adapter à ces changements.




  Toutefois, toutes les dispositions du traité ne sont pas concernées par ces besoins d’ajustement, ainsi en est-il des clauses générales des traités.




  
B.Les procédures d’amendement simplifiées




  Les conventions mettent en place des mécanismes d’amendement à deux vitesses afin de modifier plus facilement les dispositions techniques. Ces dispositions figurent dans des annexes qui font partie intégrante du traité.




  Ces annexes énoncent des listes d’espèces à protéger, de produits à réglementer ou interdire, de compositions chimiques de produits et sont soumises à une procédure d’amendement simplifiée. Les clauses générales du traité restant soumises à une procédure d’amendement classique.




  
II.Illustrations




  Les différentes procédures d’amendement, classiques ou simplifiées, se distinguent en ce qui concerne les conditions de vote et d’opposabilité des amendements.




  
A.La Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES), Washington, 3 mars 1973




  La CITES contient trois dispositions relatives aux amendements selon qu’ils concernent la convention ou les annexes.




  
1.Les amendements à la convention (art. XVII)




  Ces amendements sont adoptés, lors de la conférence des parties, à la majorité des deux tiers des parties présentes et votantes. L’amendement entre en vigueur, dans certaines conditions de délai, pour les parties qui l’ont approuvé.




  
2.Les amendements aux annexes (art. XV et XVI)




  Il s’agit notamment des amendements aux annexes I – qui répertorie les espèces menacées d’extinction qui sont ou pourraient être menacées par le commerce – et II – relatives aux espèces qui ne sont pas menacées mais pourraient le devenir si le commerce des spécimens n’était pas réglementé.




  
a)Les amendements proposés lors de la Conférence des parties




  Ils sont adoptés par une majorité des deux tiers des présents et votants mais elles entrent en vigueur à l’égard de toutes les parties, sauf réserve des États qui s’y opposent dans un certain délai. Ils disposent ainsi d’une option de rejet de l’amendement, opt out.




  
b)Les amendements proposés en dehors des sessions de la Conférence des parties




  Ils sont communiqués par le Secrétariat de la convention aux parties et peuvent faire l’objet de recommandations et d’observations des parties ou du secrétariat. La procédure d’opt out existe également, l’amendement étant réputé opposable à toutes les parties en l’absence d’objection. En cas d’objection, un vote par correspondance est organisé.




  
B.La convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe, Berne, 19 septembre 1979




  
1.Les amendements aux dispositions de fond (art 16)




  Ils sont adoptés par le comité permanent qui réunit toutes les parties contractantes à la majorité des trois quarts des voix exprimées. Ils n’entrent en vigueur qu’après acceptation par toutes les parties contractantes.




  
2.Les amendements aux annexes (art 17)




  Ils sont adoptés à la majorité des deux tiers des parties contractantes puis, à moins qu’un tiers des parties contractantes notifie des objections, ils entrent en vigueur à l’égard des parties qui n’ont pas notifié d’objection dans un délai de trois mois. Ainsi les annexes relatives notamment aux espèces de flore et de faune strictement protégées peuvent être plus aisément modifiées de façon à adapter la protection de la convention.




  On retrouve l’approche de opt out en ce qui concerne l’entrée en vigueur de l’amendement, les parties n’ayant pas objecté dans un certain délai sont considérées comme ayant accepté l’amendement à l’annexe.
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      La mise en œuvre des conventions relatives à la protection de l’environnement


    


  




  Si l’application des règles environnementales conventionnelles relève avant tout du droit interne, les textes internationaux prévoient des mécanismes de suivi et de contrôle du respect des engagements pris par les États. Ces procédures de non-respect ou procédures de non-conformité relèvent plus de l’incitation que de la sanction et mettent en place des procédures incitatives sous le contrôle d’organes de suivi.




  
I.Les procÉdures incitatives




  Elles visent à aider l’État défaillant plus qu’à rechercher sa responsabilité.




  
A.Constat du non-respect




  
1.Déclenchement de la procédure




  Plusieurs conventions internationales organisent un dispositif de constat de la non-conformité qui peut être déclenché par une partie à la convention, y compris celle qui craint de ne pouvoir respecter ses obligations ou un organe de suivi créé par la convention.




  
2.Le constat de non-conformité




  Le constat du non-respect est effectué par l’organe de suivi, par exemple le comité d’application de la convention d’Espoo sur l’évaluation de l’impact sur l’environnement dans un contexte transfrontière du 15 février 1991 et de son protocole signé à Kiev en 2003.




  Il peut conduire à une déclaration officielle, à une mise en garde, relevant de ce qu’on appelle aussi Naming and Shaming, voire à la suspension de droits tirés de la convention.
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